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REGLEMENT DE LA COMMISSION INTERAMERICAINE

DE LUTTE CONTRE L'ABUS DES DROGUES

(CICAD)

Chapitre I

GOUVERNEMENT

Article 1

Les activités de la Commission sont régies par les normes pertinentes de l'Organisation, son statut, le présent règlement, les décisions de l'Assemblée générale de l'Organisation et par ses propres décisions.

Le présent document porte règlement du statut approuvé par l'Assemblée générale dans sa Résolution AG/RES. (XXVII-O/97) et contient des règles spécifiques pour le fonctionnement, l'administration et les procédures établies afin de permettre la réalisation des objectifs et des buts de la CICAD.

En cas de conflit entre les normes du statut et celles du présent règlement, les normes du statut l'emporteront.

Chapitre II

MEMBRES
Article 2

Les Représentants titulaires des Etats membres de la Commission, ou le cas échéant, leurs suppléants, doivent assister et participer aux sessions ordinaires et extraordinaires de la Commission et exécuter les directives qui sont énoncées à leur intention.

Article 3
Les Représentants des Etats membres de la Commission jouissent des privilèges et des immunités consacrés à l'article 133 de la Charte de l'Organisation des Etats Américains.

Article 4

Les Etats membres de l'Organisation qui ne font pas partie de la Commission ont le droit de participer, avec voix consultative uniquement, aux réunions de la Commission, sauf s'il s'agit de séances à caractère privé. Sans que cela soit limitatif, ces réunions comprennent également la participation à tous les groupes d'experts ou de travail de la Commission, ainsi que l'assistance aux séminaires d'information ou de formation organisés sous les auspices de la Commission.
Chapitre III

REPRESENTANTS DES ORGANES, ORGANISMES ET ENTITES DE L'OEA

OBSERVATEURS PERMANENTS AUPRES DE L'ORGANISATION

ET INVITES SPECIAUX

Article 5

Le Secrétaire général de l'Organisation, ou son représentant, participe, avec voix consultative uniquement, aux réunions de la Commission.

Article 6
Les représentants des organes, organismes ou entités de l'Organisation dont les sphères de compétence touchent aux questions qui sont examinées pendant les réunions de la Commission peuvent assister à ces assises, quand elles n'ont pas un caractère privé, et y prendre la parole.

Article 7
Les représentants des organisations internationales, régionales et nationales, dont la mission est de lutte contre l'abus et le trafic illicite des drogues, pourront être conviés aux réunions de la Commission et y prendre la parole su la Commission les y invite.

Article 8

Les observateurs permanents auprès de l'Organisation peuvent assister aux sessions de la Commission, à l'exception des séances privées, et ils peuvent prendre la parole sur invitation de la Commission.

Les observateurs permanents ayant des territoires dépendants dans le continent peuvent assister aux réunions de la Commission accompagnés des représentants desdits territoires en charge des questions traitées par la Commission, lesquels pourront faire des exposés devant la Commission si elle le leur demande.

Sous réserve de ce qui précède, lorsque les représentants des territoires mentionnés ci-dessus sont invités par la Commission, ils peuvent assister aux activités visées à l'article 4 du présent statut, avec les droits et les limitations qui y sont énoncés, quand ils y sont autorisés par le pays observateur permanent.

Article 9

La Commission peut inviter à ses sessions des spécialistes ou des techniciens d'une compétence notoire dans les sujets examinés et leur demander de faire des exposés sur ces questions.

Elle peut inviter également les organisations non gouvernementales qui s'intéressent particulièrement à une question spécifique examinée pendant la session. Elles peuvent également y faire des exposés quand la Commission en décide ainsi.

Chapitre IV

PRESIDENT ET VICE-PRESIDENT

Article 10

Le Président exerce les fonctions suivantes:
a.
Elaborer l'ordre du jour de la Commission et le soumettre à la considération de cette entité;

b.
Représenter la Commission auprès d'autres organes de l'Organisation et d'autres institutions;

c.
Convoquer la Commission pour les sessions ordinaires et extraordinaires, conformément à son statut et au présent règlement.

d.
Diriger les séances de la Commission et soumettre à sa considération les thèmes figurant à l'ordre du jour adopté pour la session en question;

e.
Statuer sur les questions de procédure qui pourraient surgir au cours des débats de la Commission;

f.
Mettre au vote les questions examinées, conformément aux dispositions du statut de la Commission et du présent règlement;

g.
Adresser un rapport écrit à la Commission au début de chaque session ordinaire ou extraordinaire, sur la manière dont il s'est acquitté, pendant la période intersessions, des fonctions que lui confèrent le statut de la Commission et le présent règlement. Ce rapport sera examiné par la Commission, en application de l'article 19 (g) de son statut; 

h.
Assister aux sessions de l'Assemblée générale de l'Organisation et, si la Commission l'y autorise, aux réunions d'autres entités qui oeuvrent dans les domaines liés à la tâche qu'elle accomplit;

i.
Participer aux sous-commissions, groupes d'experts ou groupes de travail permanents ou spéciaux créés par la Commission, dans le but d'exécuter tout mandat relevant de sa sphère de compétence; et,

j.
Exercer les autres fonctions que lui confèrent le statut de la Commission et le présent règlement.

Article 11

Si l'Etat qui exerce la Présidence renonce à celle-ci, elle est assumée par l'Etat qui détient la Vice-Présidence; pendant la période intersessions qui suit immédiatement cet événement, la Commission procède à des élections extraordinaires afin de pourvoir la vacance du poste de Vice-Président.

Si l'Etat qui exerce la Vice-Présidence renonce à ce poste, la Commission procède comme il est indiqué au paragraphe précédent.

Si, à cause de la renonciation des Etats qui occupent ces deux postes, les vacances se produisent simultanément, la Commission tient une session extraordinaire pour procéder à des élections spéciales afin de pourvoir les deux postes vacants.

Article 12

Le Président peut confier au Vice-Président, ou à défaut de celui-ci, à un autre membre de la Commission, les fonctions visées aux alinéas (b), (h) et (i) de l'article 10.

Chapitre V

SECRETARIAT

Article 13 

Le Secrétaire général nomme le personnel technique et administratif chargé d'assurer le secrétariat de la Commission, conformément aux normes générales et aux autres règles qui régissent le fonctionnement du Secrétariat général.

Article 14

Outre les fonctions que prévoit le statut de la Commission, le Secrétaire exécutif exerce celles qui sont énumérées ci-après:

a.
Exécuter les directives dont le charge la Commission ou le Président de cette entité;

b.
Diriger, planifier et coordonner les services de secrétariat de la Commission;

c.
Préparer, en consultation avec le Président, l'avant-projet d'ordre du jour de chaque session;

d.
Fournir, sur leur demande, des services consultatifs au Président et aux membres de la Commission dans l'exercice de leurs fonctions;

e.
Adresser un rapport écrit à la Commission sur les travaux accomplis par le Secrétariat exécutif pendant la période intersessions, ainsi que sur les questions générales qui peuvent présenter un intérêt pour la Commission.

Article 15

Le Secrétaire exécutif adjoint remplace le Secrétaire exécutif en cas d'absence ou d'empêchement.

Article 16

Le Secrétaire exécutif, le Secrétaire exécutif adjoint, les cadres et le personnel administratif doivent observer la réserve la plus absolue sur toutes les questions examinées par la Commission.

Chapitre VI

FONCTIONNEMENT DE LA CICAD
Article 17

Lorsque la Commission, vu l'importance ou l'urgence de la (ou des) question(s) qu'elle doit traiter, décide de tenir une session extraordinaire ou reçoit une manifestation de volonté, par écrit, de la majorité des Etats membres de la Commission dans ce sens, le Secrétariat envoie immédiatement l'avis de convocation citant la Commission à sièger dans un délai de 30 jours à compter de la résolution, ou le cas échéant, de la réception de la manifestation de volonté.
Article 18

Lorsque les sessions de la Commission ont lieu hors siège, le gouvernement du pays où sont tenues ces assises assure les services et fournit les installations précisés dans un accord de siège intervenu à l'occasion de la réunion pour laquelle il est signé.

Article 19

Les sessions que tient la Commission sont régies par son statut, le présent règlement et, de surcroît, par les dispositions pertinentes du règlement du Conseil permanent de l'Organisation des Etats Américains.

Article 20

La Commission peut créer les sous-commissions, les groupes d'experts et les groupes de travail permanents ou spéciaux qu'elle estime nécessaires.

Article 21

Un procès-verbal de chaque séance de la Commission est dressé.  Il fait état du jour et de l'heure, du nom des Représentants des Etats membres présents et des autres participants, des questions traitées, des décisions adoptées et des déclarations émises spécialement par les Représentants en vue de leur inscription au procès-verbal.

Les rapports finals des réunions tenues par les sous-commissions, les groupes d'experts et les groupes de travail contiennent, sous forme résumée, les informations mentionnées dans le paragraphe ci-dessus.
Chapitre VII

GROUPES D'EXPERTS

Article 22
Les groupes d'experts mentionnés dans le présent règlement sont des organes consultatifs de la Commission et c'est à elle qu'il incombe d'établir et de modifier leurs fonctions et leurs objectifs et d'y mettre fin.

Ces groupes doivent réglementer leur fonctionnement organique en conformité avec le présent règlement, le statut de la Commission et les règles du Conseil permanent de l'Organisation des Etats Américains.

Les groupes d'experts et leurs membres prennent à leur charge les frais engagés pour la tenue de leurs réunions, sauf s'il existe d'autres fonds disponibles à ces fins.

Chapitre VIII

DEPENSES

Article 23

La Commission présente au Secrétaire général, aux effets de l'article 118 (c) de la Charte de l'Organisation, son programme de travail pour chaque exercice budgétaire. La soumission prévue par cette disposition sera faite à la Commission et, si celle-ci n'était pas en session, à son Président.

Chapitre IX

RELATIONS AVEC D'AUTRES ORGANISMES

Article 24

Dans le déroulement de ses activités et dans le but d'obtenir la plus large collaboration et la plus ample coordination de ses travaux, la Commission collabore, au moyen des accords et des contacts qu'elle estime pertinents, avec les organismes techniques, gouvernementaux, non gouvernementaux et intergouvernementaux qui sont engagés dans des activités similaires aux siennes.

Article 25

Lorsque les activités de la Commission ont des rapports avec la responsabilité technique d'un organisme spécialisé interaméricain, des organes subsidiaires, des organismes et des autres entités du Système interaméricain, la Commission sollicite leur coopération pour la réalisation de ces activités.   

Chapitre X

MODIFICATION DU REGLEMENT

Article 26
Le présent règlement peut être modifié à la majorité des voix des membres de la Commission. Ces modifications doivent être présentées à l'Assemblée générale en même temps que le rapport annuel pertinent.

Article 27

Le présent règlement entrera en vigueur à la date de son adoption par la Commission.

Modification


En vertu de l’article 33 du Règlement, la Commission, par décision de la majorité des Etats membres, décide d’amender les dispositions de son Règlement régissant l’élection de son Président et de son Vice-président comme suit:


Sans préjudice de l’article 14 de ce Règlement, le Président et le Vice-président élus à la vingt et unième Session ordinaire de la Commission garderont leurs fonctions jusqu’à la vingt-quatrième Session ordinaire, durant laquelle un nouveau bureau sera élu. Par la suite, des élections annuelles seront tenues.
